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Discours du Président fédéral Joachim Gauck lors de la 

remise au Président du Parlement européen du Prix 

international Charlemagne d’Aix-la-Chapelle le 14 mai 

2015 

Quelle journée magnifique et quelle ambiance merveilleuse ! Quel 

remarquable lauréat et quels illustres invités ! Et pourtant, il me faut 

bien commencer mon discours par un bémol. 

« Pour la première fois dans l’histoire de l’après-guerre, l’échec 

de l’Union européenne apparaît comme un scénario réaliste. » Cette 

phrase fait l’effet d’un coup de tonnerre. Celui qui l’a prononcée est 

l’homme auquel nous rendons aujourd’hui hommage, le lauréat du prix 

Charlemagne 2015. Martin Schulz fait ce constat tout au début de son 

livre sur l’Europe. 

C’est tout à l’honneur du directoire, à qui il appartient de 

désigner le lauréat du prix Charlemagne, d’avoir choisi précisément en 

cette phase où l’on doute de l’Union européenne, où les Européens 

sont nombreux à douter d’eux-mêmes, de rendre hommage à Martin 

Schulz, le président du Parlement européen, un ardent défenseur de 

l’idée de la démocratie européenne, un homme qui dit les choses 

comme elles sont, qui ne cherche pas à minimiser les problèmes. 

Lorsque l’idée du prix Charlemagne a pris corps en 1949, alors 

qu’Aix-la-Chapelle était encore sous les décombres, comme tout le 

reste du pays d’ailleurs, il fallait donc une force de visionnaire pour 

créer un prix destiné à promouvoir, comme on le disait à l’époque, « 

l’Europe en tant qu’œuvre de paix ». En effet, depuis des siècles, la 

guerre était en Europe une triste normalité. Il y avait eu la guerre de 

Sept Ans, la guerre de Trente Ans et la guerre de Cent Ans. Que le but 

de ces guerres ait été de régler une succession, de faire la révolution 

ou de libérer le pays, qu’elles aient été faites au nom d’une idéologie 

ou d’un souverain, d’une religion ou de la patrie, il y avait toujours eu 

en Europe une raison de prendre les armes. 

En même temps croissait un profond désir de paix, de paix par le 

droit. C’est à Emmanuel Kant que nous devons d’avoir durablement 

pris conscience que ce ne sont pas n’importe quels États qui peuvent 
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former ensemble une alliance permanente contre la guerre. Pour que la 

paix intérieure et la pérennité de la volonté de paix restent assurées, il 

faut que ces États soient des démocraties. L’idée était donc déjà de 

bonne heure, à cette époque déjà, de parvenir à une communauté de 

valeurs dans laquelle les États partagent leur souveraineté afin de 

préserver la paix. Et pourtant, avant que cette idée devienne 150 ans 

plus tard l’essence de la construction européenne, le continent devait 

encore connaître plusieurs sanglants excès, alimentés surtout par le 

nationalisme politique. 

Cet important constat est actuellement soumis à une nouvelle 

concurrence, celle d’un repli nationaliste que l’on recherche et que l’on 

préfère à certains endroits. Mais je ne voudrais ni vivre ni devoir conter 

une histoire de retour d’une Europe des nationalismes concurrents. 

Soyons donc prudents et souvenons-nous en parlant de l’avenir de 

l’Europe du parcours de notre continent battu et meurtri ! 

Depuis dix ans, et tout spécialement depuis l’échec du traité 

constitutionnel européen aux référendums en France et aux Pays-Bas, 

nous nous plaignons au sein de l’Union européenne d’une crise de la 

démocratie et des institutions. Les problèmes de dette et le manque de 

compétitivité sont venus s’y ajouter depuis. Le point essentiel me 

semble néanmoins être celui-ci : nous traversons une crise de 

confiance, de confiance dans le projet politique européen tel qu’il se 

présente jusqu’ici. 

Quelques États membres rechignent à poursuivre l’objectif d’un 

avenir commun. Pour certains, la peur d’être isolé et de ne plus 

pouvoir compter que sur l’État-nation se perd en quelque sorte. Certes, 

nous ne devrions pas considérer d’emblée, à tort, toute critique de la 

complexe recherche de compromis bruxelloise comme un 

euroscepticisme catégorique. Il n’en reste pas moins que la montée 

des critiques dans de nombreux pays d’Europe est alarmante. Les 

populistes ont du succès en général justement parce qu’ils ont choisi 

de combattre l’intégration européenne et les institutions 

communautaires, la monnaie commune en particulier, mais aussi 

l’ouverture et la libre circulation. Par ailleurs, ne nous leurrons pas, 

nous constatons également dans l’échiquier politique traditionnel et 

dans certains gouvernements de l’UE le désir de suivre des voies plus 

nationales et leurs options propres en politique étrangère. 

Gardons-nous d’en conclure hâtivement que le populisme de 

droite et de gauche dirigé contre l’intégration n’est autre chose que la 

conséquence de la crise économique et financière récente ; il remonte 

en fait plus loin et il semble plus profondément enraciné. Même si la 

croissance est un remède important, il ne suffit pas d’espérer que le 

vent de la prochaine reprise parviendra à lui seul à chasser le 

populisme comme le matin chasse les fantômes. Dans quelle mesure 

les populations des États membres souhaitent-elles et peuvent-elles 
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souscrire à une identité européenne, telle est la question qui était hier 

et reste aujourd’hui à l’origine du malaise. 

Nous avons vu par le passé combien il a été difficile pour les 

habitants de petits États de devoir s’habituer à se considérer 

dorénavant comme citoyens d’une grande entité commune. C’est à 

mon avis à peu près ce qui se passe aujourd’hui en Europe. Des 

sentiments d’aliénation apparaissent parfois. Chez certains vient s’y 

ajouter un sentiment de décloisonnement, conséquence de la 

mondialisation. Ainsi, le retour à la pensée nationaliste s’explique 

même si nous pensions avoir appris depuis longtemps que nous, 

Européens, ne pouvons rester capables d’agir et être compétitifs à 

l’échelle mondiale qu’en tant que grande communauté. 

Vous vous demandez ce qu’il convient de faire. Laissez-moi 

m’attarder quelques instants sur ce qui a déjà été fait. C’est vraiment 

loin d’être négligeable ! Car les réformes – des réformes d’envergure ! 

– ont été entreprises depuis longtemps. L’Union devient plus 

démocratique parce que les droits du Parlement européen ont été 

renforcés tout comme l’a été le droit d’initiative des citoyens. Divers 

États membres restructurent leur budget, modernisent leur économie 

et leur administration. La zone euro s’arme en adoptant de nouvelles 

règles contre de futures crises financières et de la dette. L’économie 

repart dans toute l’Europe. Depuis l’annexion territoriale russe en 

Ukraine, nous l’avons constaté : notre Union se montre soudée et 

déterminée lorsqu’elle doit faire face à un défi. Le processus de 

concertation en politique étrangère est difficile, mais c’est le résultat 

qui compte. Énumérer toutes ces choses ne veut pas dire se livrer à un 

jeu à somme nulle mais se rendre compte que la stabilisation et la 

réussite sont possibles même dans les moments difficiles. 

Et ne l’oublions pas, les Allemands entendent demeurer au cœur 

de l’Europe ce qu’ils ont toujours voulu être, un avocat du processus 

d’intégration européenne sur lequel on puisse compter. Si l’on regarde 

en arrière, il se peut qu’il y ait eu jadis des raisons de contenir et de 

contrôler la jeune République fédérale en l’invitant à intégrer la 

communauté européenne et en l’y engageant. Mais aujourd’hui, 25 ans 

après la réunification de notre pays, il est parfaitement clair que 

l’Allemagne n’a jamais été plus européenne qu’aujourd’hui, qu’elle est 

devenue un pôle de stabilité fiable. 

De plus, l’Europe fait partie de nous et nous en faisons partie. 

Sans l’Union, nous ne serions pas aujourd’hui ni aussi stables, ni aussi 

sûrs, ni aussi libres. Je ne puis donc que réaffirmer que l’Allemagne 

continuera à participer imperturbablement et intensivement à la 

construction de l’Union, en étroite concertation avec ses voisins, en 

tant qu’État membre disposant de droits égaux mais aussi de 

responsabilités égales. 
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En dépit des fondements solides et de la remarquable volonté de 

réforme, la confiance nécessaire dont je parlais tout à l’heure n’est pas 

encore rétablie. L’Europe doit prouver de nouveau qu’elle comble de 

vieilles lacunes et gère de nouveaux défis, tout en s’appuyant sur ses 

orientations fondamentales. 

Pour la première fois, une crise dans le cadre du processus 

d’unification européenne ne pourra se résoudre par la seule 

détermination des élites politiques. Pour la première fois, tous les 

citoyens de l’Union vont devoir débattre et lutter pour l’Europe 

commune. Car sur les bulletins de vote figurent également des contre-

projets criards, nul ne songe à le nier. L’unification européenne n’est 

pas un projet éternel car justement rien de ce qui est né de la main de 

l’homme n’est irréversible, à moins que nous, Européens, jeunes et 

vieux, une génération après l’autre, ne renouvelions et ne réaffirmions 

l’Union dans ce qu’elle a d’essentiel. C’est précisément la chance qui 

nous est offerte en cette période de crise. 

Si nous disposons d’une monnaie commune, la politique 

financière est quant à elle essentiellement fixée à l’échelon national. Il 

s’agit là d’un problème structurel qui demeure jusque-là non résolu. 

Au lendemain précisément des élections au Royaume-Uni, nul ne 

sait vraiment si la cohésion des États membres de l’Union pourra être 

assurée à l’avenir, et comment. 

Et il n’est pas bien clair non plus comment l’Europe devra réagir 

face à de nouvelles menaces et à de nouvelles violations du droit 

international. 

L’Union européenne était jusque récemment entourée d’une 

ceinture de paix. Actuellement, c’est le langage du pouvoir et non le 

pouvoir du langage qui se fait entendre au sud et à l’est de l’UE. Aux 

portes de notre Union, les armes parlent, que ce soit en Libye ou en 

Iraq, en Syrie ou en Ukraine. Ce sont souvent des idéologues, des 

nationalistes, des fanatiques et des terroristes qui mettent en péril la 

paix et la liberté des peuples. 

Les fondements de notre ordre de paix sont en jeu, pas moins. La 

menace pèse sur nos valeurs et conceptions fondamentales et sur 

notre sécurité. Et comme c’est toujours le cas quand l’enjeu est 

fondamental, il est indispensable que nous, Européens, serrions les 

rangs. La communauté européenne doit prouver face au danger sa 

capacité d’agir et de se défendre, d’autant que, dans le cas du 

terrorisme, la menace vient souvent en même temps de l’intérieur et 

de l’extérieur. 

Il ne faut pas oublier pour autant la question du rôle de la nation 

et de son rapport à l’Union. La crainte de voir l’État-nation se diluer de 

lui-même dans l’Europe de demain est infondée, nous le savons. 

L’État-nation restera une grande référence identitaire et identificatrice. 
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Tant que les citoyens européens craignent d’abandonner une plus 

grande partie de leur souveraineté nationale, les États-nations seront à 

plus forte raison contraints de défendre l’idée européenne aux côtés de 

Bruxelles et de donner vie à cette idée face aux nouveaux défis. 

Et tant que l’Europe ne peut présenter de solution unanime pour 

gérer l’afflux de migrants à la recherche d’un refuge, les 

gouvernements nationaux doivent être d’autant plus actifs. Le but est 

de sauver des vies humaines, d’organiser une perspective viable pour 

l’Europe et l’Afrique. 

Permettez-moi de revenir encore une fois sur la problématique 

nation-processus d’unification européenne. J’ai découvert récemment 

une merveilleuse phrase à laquelle j’adhère entièrement. C’est 

l’écrivain roumain Mircea Cǎrtǎrescu, lauréat cette année du prix du 

Livre de Leipzig, qui l’emploie au sujet des nations dans son discours 

de remerciements : « J’ai toujours tenu les identités nationales sur 

notre continent pour des variantes locales d’un européanisme 

fondamental », dit-il. C’est dans ce sens que j’aimerais voir chaque 

patriote se sentir aujourd’hui Européen. 

L’une de mes connaissances me racontait dernièrement sa sortie 

en famille à travers le Luxembourg et dans les régions limitrophes 

allemande et française. Son petit garçon l’avait surpris tout à coup en 

lui demandant : « Dis, papa, c’est quoi une frontière ? » Celui qui m’a 

raconté cette histoire vient du nord-est de l’Allemagne, de la partie de 

l’Allemagne qui a longtemps été privée de liberté. Pour lui, il est 

inimaginable qu’une telle question puisse exister. 

En effet, combien nous a-t-il fallu mener de guerres, négocier de 

traités pour qu’un enfant puisse enfin poser un jour, avec la plus 

parfaite innocence, une si importante question ? En entendant ce petit 

garçon, on imagine ce que pourrait signifier l’échec de l’unification 

européenne que redoute le lauréat du prix Charlemagne 2015, cet 

échec qu’il cherche absolument à détourner et détournera, j’en suis 

sûr. 

Martin Schulz est né à Würselen, une ville située à dix kilomètres 

à peine d’ici, au carrefour de trois pays. Les frontières ne lui sont pas 

inconnues. Sa génération, et la mienne, moi qui suis également 

originaire du nord-est de l’Allemagne, connaît bien les frontières car du 

temps où nous étions jeunes, lui et moi, il y en avait partout. C’est 

pourquoi il sait par expérience quel atout représente, pour nous tous, 

l’unification européenne. Pour Martin Schulz, l’Union européenne est un 

jeu où tout le monde y gagne. 

Français, Grecs, Espagnols et Allemands, nous sommes en vérité 

tous depuis longtemps déjà à la fois citoyens de nos pays respectifs et 

citoyens européens. Nous nous sentons bien dans cette double 

identité. Sur le plan politique cependant, nous nous identifions encore 
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davantage à l’État-nation. Le risque de renationalisation et, par 

conséquent, d’un échec de l’Europe en tant qu’idée politique sera banni 

si nous faisons confiance, comme le dit Martin Schulz, à l’Union 

européenne en tant qu’acteur politique et « ajout » politique. Il 

incombe à notre temps et à notre génération de conquérir cette 

confiance en trouvant de nouvelles réponses constructives. 


